(les informations en italique sont là pour vous guider)

Le ( date de signature)

en Mairie de ,

le Maire de la Commune de       a reçu le présent acte authentique comportant

VENTE

Par 

l'Association Foncière de la Commune de      , 

dont le siège est en mairie de 

N° SIREN

L'Association Foncière de          a été constituée en application de l'article 27 du Code Rural par arrêté de Monsieur le Préfet de Haute Saône en date du
dont les statuts sont déposés en Préfecture de Vesoul

L'Association Foncière de            est représentée aux présentes par son président Monsieur               , demeurant à

agissant au nom et pour le compte de ladite association en vertu d'une délibération en date du
dont une copie demeurera annexée aux présentes,

D'une Part,

à la Commune de  

SIREN N° (en cas d'absence de N° : la présente association ne possède pas de N° SIREN)

La Commune de          est représentée aux présentes par Monsieur (nom d'un conseiller municipal) demeurant à
agissant au nom et pour le compte de la Commune de             en vertu d'une délibération du Conseil Municipal en date du
approuvée par Monsieur le Préfet de Haute Saône le
dont une copie demeurera annexée aux présentes,

D'autre Part,

Par une délibération en date du        la Commune de       a décidé l'acquisition de 

DESIGNATION DES IMMEUBLES

COMMUNE DE

 (70)

Diverses parcelles en nature de     cadastrées:

CE N°

Section
N°
Lieudit


Superficie

CE 12

AB

40
Le Bourg

de 12a40ca

Sur la parcelle acquise il est installé – ( à supprimer si besoin)-

La parcelle acquise se trouve dans la zone            du POS approuvé le

(en cas de vente d'une partie de parcelle, un document d'arpentage doit être joint)

Partie de la parcelle de terre cadastrée section A N°32 lieudit "Les Chocottes" de 23a45ca
partie cédée à l'acquéreur: A N°70 de 2a 45ca
partie restant la propriété du vendeur: A N°71 de 21a 00ca

La division de parcelle dont il est fait état ci-avant résulte d'un document d'arpentage établi par monsieur           Géomètre expert à         qui sera joint à l'expédition du présent acte lors de sa publication au Bureau des Hypothèques

ORIGINE DE PROPRIETE IMMEDIATE

Les parcelles ci-dessus appartiennent au vendeur pour lui avoir été attribuées aux termes du  ( acte ou PV de remembrement, dressé par le préfet ou notaire) en date du
publié à la Conservation des Hypothèques de  le
Volume 

N°

compte N°

CHARGES ET CONDITIONS PARTICULIERES

(relater les servitudes si elles existent)

Par acte dressé par Maître         le           publié le          Volume          N°            , la parcelle vendue est grevée d'une servitude de passage au profit de la parcelle cadastrée Section          N°  

PROPRIETE ET JOUISSANCE

L'acquéreur sera propriétaire des immeubles vendus au moyen et par le seul fait des présentes et à la date du présent acte.

Il en aura la jouissance par la prise de possession réelle et effective à compter de ce jour.

PRIX

La présente vente est faite, consentie et acceptée gratuitement ou à l’euro symbolique.

Pour le calcul des salaires du conservateur des Hypothèques, la valeur vénale des immeubles est de   .

DECLARATION POUR L'ADMINISTRATION

Les présentes, exonérées du droit de timbre de dimension, de droit d'enregistrement et de taxe de publicité foncière (article 1042 du C.G.I.) seront soumis à la formalité fusionnée à la Conservation des hypothèques de 

Le vendeur déclare dépendre, pour la déclaration de ses revenus ou bénéfices, du Centre des Impôts de                         , rue ou place        .

IMPOTS SUR LES PLUS VALUES 

La présente mutation, étant éffectuée par une personne morale, il n'est pas soumis au régime de plus values des particuliers et qu'en conséquence, aucun impôts sur la plus value n'est due et qu'aucune déclaration ne devra être déposée à l'occassion de la publication ou de l'enregistrement du présent acte conformément à l'article 150VG,III du Code Général des Impôts.

CALCUL DES DROITS

Sur la somme de 139€

DROITS : NEANT (article 1042 du CGI)

salaires du conservateur 1/1000 sur 139€
minimum 15€

(cette première partie de l'acte servira par copie à établir l'extrait d'acte)

FIN DE LA PARTIE NORMALISEE


DEUXIEME PARTIE


TITRE I

LES BIENS

ORIGINE DE PROPRIETE DEVELOPPEE ET ANTERIEURE

origine trentenaire ( exposer les actes antérieurs à celui précisé en page 1) si necessaire

DECLARATIONS

Le vendeur déclare

- Que l’ immeuble n’est pas grevé de servitudes conventionnelles; autres que celles stipulées le cas échéant, dans le paragraphe CHARGES ET CONDITIONS PARTICULIERES de la première partie du présent acte.

- Qu'à sa connaissance, l'immeuble cédé n'est grevé du chef des précédents propriétaires d'aucune servitude autre que celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, lois ou règlements d'urbanisme ou des titres de propriété antérieurs, et qu'il n'a personnellement créé ni laissé acquérir aucune servitude nouvelle sur l'immeuble.

- Qu'il n'a consenti aucune location ou droit d'occupation quelconque sur tout ou partie de l'immeuble.

TITRE II

CONVENTION PARTICULIERE

CONDITION PARTICULIERE

Le vendeur déclare renoncer expressémenrt en ce qui concerne le droit de priorité et le droit de rétrocession, au bénéfice des dispositions de l'article 54 de l'ordonnance N°58 997 du 23 Octobre 1958, dont il reconnaît qu'il lui a été donné connaissance.

TITRE III

CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES 

La présente vente est consentie et acceptée aux clauses et conditions suivantes auxquelles les parties déclarent se référer expressément dans la mesure où, précédemment, il n'a été fait mention d'aucune clause ou indication contraire.

PERSONNES

Dénominations :

Pour leur comparution ou leur intervention aux présentes, les dénominations :

- le vendeur désigne le ou les vendeurs, qu'il s'agisse de personnes physiques ou morales et qu'ils soient ou non représentés par des mandataires ; si la vente est le fait de plusieurs vendeurs, ceux-ci agissent conjointement et solidairement entre eux.

Déclarations :

Le vendeur déclare , s'agissant d'une personne morale que, depuis sa constitution, aucune modification n'a été apportée à sa forme juridique, à sa dénomination ou à son siège social et que son représentant n'a fait l'objet d'aucune mesure d'interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise commerciale à forme sociale.

BIENS

En ce qui concerne la désignation des biens vendus, il est précisé que si la vente intéresse un ou plusieurs immeubles, ceux-ci sont désignés par l'abréviation l'immeuble.

L'acquéreur prendra l'immeuble dans l'état où il se trouve actuellement avec toutes ses appartenances et dépendances, toutes facultés quelconques pouvant y être attachées sans aucune exception ni réserve.

L'acquéreur ne pourra prétendre à aucune indemnité ni diminution de prix pour quelque cause que ce soit, et notamment, en raison de communautés, état du sol et du sous-sol, vices cachés ou défaut d'alignement, comme aussi pour erreur dans la désignation et la contenance indiquées, la différence entre cette dernière et la contenance réelle, excédât - elle un vingtième en plus ou en moins, devant faire le profit ou la perte de l'acquéreur, sans recours de part et d'autre. 

L'acquéreur souffrira les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, pouvant grever l'immeuble, sauf à s'en défendre et à profiter de celles actives s'il en existe, le tout à ses risques et périls sans recours contre le vendeur et sans que la présente clause puisse conférer à qui que ce soit plus de droits que ceux auxquels il pourrait légalement prétendre.

L'acquéreur acquittera, à compter du Premier Janvier de l’année en cours les impôts, contributions et taxes de toute nature auxquels l'immeuble peut ou pourra être assujetti, de manière qu'aucun recours ne puisse être exercé contre le vendeur.

Le vendeur s'oblige aux garanties de fait et droit les plus étendues.

En ce qui concerne les mitoyennetés pouvant exister, le vendeur fera son affaire personnelle de toutes les contestations dont la cause serait antérieure aux présentes et qui pourraient survenir à ce sujet.

Le vendeur déclare qu'à sa connaissance l'immeuble n'est grevé, du chef des précédents propriétaires, d'aucune servitude autre que celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, des lois ou règlements d'urbanisme ou des titres de propriétés antérieurs dont il a donné connaissance à l'acquéreur et qu'il n'a personnellement crée, ni laissé acquérir aucune servitude nouvelle sur l'immeuble.

Le vendeur déclare que l'immeuble est libre de tout privilège ou hypothèque et qu'il n'a pas fait l'objet d'une constitution de bien de famille.

Si lors de l'accomplissement de la formalité de publicité au bureau des hypothèques, ou postérieurement dans les délais prévus aux articles 2108 et 2109 du Code Civil pour l'inscription des privilèges spéciaux, il existe ou survient des inscriptions grevant l'immeuble vendu du chef du vendeur ou des précédents propriétaires, le vendeur sera tenu d'en rapporter les mainlevées et certificats de radiation, à ses frais, dans les quarante jours de la dénonciation amiable qui lui en sera faite au domicile ci-après élu.

A défaut par le vendeur de rapporter, dans les délais ci-dessus fixés les mainlevées des hypothèques dont l'inscription viendrait à être révélée dans les conditions susvisées ainsi que les certificats de radiation correspondants, il y sera procédé d'office et aux frais du vendeur à la diligence de l'acquéreur .

REMISES DE TITRE

Il n'est pas remis de titre de propriété à l'acquéreur qui pourra, toutefois, s'en faire délivrer des expéditions ou extraits de qui il appartiendra et sera subrogé dans tous les droits du vendeur à ce sujet.

ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leurs demeures respectives et en tant que de besoin à la Mairie sus - visée. 

DEPOT DE LA MINUTE

La minute du présent acte sera déposée aux archives de la Mairie.

FRAIS ET DROITS

Les frais des présentes resteront à la charge de l'acquéreur. En revanche le vendeur supportera tous droits et taxes susceptibles, le cas échéant, de découler des obligations fiscales et notamment du régime d'imposition des plus-values immobilières dès lors qu'elles incombent légalement au vendeur et qu'elles doivent rester à sa charge personnelle.

PUBLICITE FONCIERE

Une expédition du présent acte sera publié au Bureau des Hypothèques. Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties, agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs nécessaires à Monsieur le Maire, à l'effet de faire et signer toutes déclarations, dresser et signer tous actes complémentaires rectificatifs ou modificatifs des présentes, dans le but de mettre ces dernières en concordance avec le fichier immobilier, les documents cadastraux et d'état - civil.

AFFIRMATION DE SINCERITE

Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code Général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix convenu ; elles reconnaissent avoir été informées par le Maire soussigné des sanctions encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation.

En outre le Maire soussigné affirme qu'à sa connaissance, le présent acte n'est modifié ni contredit par aucune contre-lettre contenant une augmentation de prix.

CERTIFICATION D'IDENTITE

Le soussigné certifie que l'identité complète des parties dénommées dans le présent document, telle qu'elle est indiquée en tête, à la suite de leur nom ou de leur dénomination lui a été régulièrement justifiée notamment aux vues des statuts.

CERTIFICATION DE CONFORMITE

Le maire soussigné atteste que la partie normalisée du présent document hypothecaire contient toutes les énonciations de l'acte necsssaires à la publication, au fichier immobilier, des droits réels et à l'assiette de tous salaires, impôts, droits et taxes.

Le Maire soussigné certifie la copie hypothécaire conforme à la minute et à l’expédition destinée à recevoir la mention de publicité foncière dont les pages sont numérotées en continu de la page 1 à la page  X , dont  X pages numérotées de la page 1 à la page   X  pour la première partie.

DONT ACTE,

Fait et passé les jour, mois et an susdits.

Le Vendeur


Le Représentant de la Commune de

Mr le Maire

CERTIFICATION D'IDENTITE

Le soussigné certifie que l'identité complète des parties dénommées dans le présent document, telle qu'elle est indiquée en tête, à la suite de leur nom ou de leur dénomination lui a été régulièrement justifiée aux vues de ses statuts.

CERTIFICATION DE CONFORMITE

Le maire soussigné atteste que la partie normalisée du présent document hypothecaire contient toutes les énonciations de l'acte necsssaires à la publication, au fichier immobilier, des droits réels et à l'assiette de tous salaires, impôts, droits et taxes.

Le Maire soussigné certifie la copie hypothécaire conforme à la minute et à l’expédition destinée à recevoir la mention de publicité foncière dont les pages sont numérotées en continu de la page 1 à la page  X , dont  X pages numérotées de la page 1 à la page   X  pour la première partie.

Fait à le

Monsieur le Maire de
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